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nationalité brit inniqne."AUisô par

les appela passionnes de M. Mac-
Kenzi-, lo f.iu du lanaiismeenve
loppa bientôt toiU On'anotU pour
l'exciter davanlagp, M MacK«nzie
promit$5,000 pour h tête do Rie).

Afin de icpand -le feu partout, le»

amis de M. Cfeoffrion demandèrent
au Parlement fédéral d'imiter le

goMvernemeiit d'Ontario etpro posè-

rent un vole de non confiance

pour le b'âmer de neb'ôlre pas mis
au nombre des persécuteurà des
Métis.

Etait-ce le temps d'agir ? Procla
juer alors l'amnistie, aurait eu
pour effet de mettre le gouverne-
ment fédéril en opposition avec
toute la province d'Oniario et son
goiivernement. Proclamer l'am
nistie alors, c'était provoquer des
désordres à Manitoba. Pendant
que les passions étaient ainsi dé-

cbainées, l'amnistie serait restée

lettre morte, et Riel n'aurait pu
en profiler. Croyez vous que le

gouvernement d'Ontario aurait
alors cessé de le poursuivre et de
mettre sa tête à prix ? Croyez-vous
que Biel auraitpu se montrer alors

à Manitoba ?

11 fallait attendre le calme et

l'apaisement des passions soulevées
par M, MacKeuzie. Il était u bonne
politique d'attendre et de ne pas cal-

mer une province en faisane naitre

dans une autre une agitation plus
cojîsidérable, plus dangereuse que
celle que l'on veuait de faire dis-

para' tre.

Quelle qu'ait été !a conduite des
chefs conservateurs dans cette cir-

constauje, on ne peut rien dire
contre le parti, ni ia majorité de
ses députés.
Avant la session ''-^ 1873, les dé

putes n'avaient janu is cru qu'il

lut possible d'accorder I '"^ '
e,

€t elle n'avait jamais jusqu'alors
été l'objet d'une demande eu
chambre Perboune n'a pris

le gouvernement à parti sur
c tte affaire. Avons-nous vu MM.
Dorion, Geoflrion, Faurnier se
lever et dire au gouvernement :

" il nous faut l'amnistie " Non,
jamais il n'ont osé en souffier mot
en chambre ; ils se contentaient
d'eosayer de soulever dans nos
campagnes un courant d'opinion
populaire opposé à celui que M.
i\!acKenzie avait fait naitre dans
l Ouest.

fcn 1873, ie parti conservateur en
chambre s'émut sérieusement, et

posa à MM ijingeviu et Robiiaille
son ultimatum: "il nous faut
l'amnistie à tout prix," dirent-ils,

sans quoi, ne comptez plus sur
nous.

La preuve de ce que nous avan-
çons est consignés dans les déposi-
tions de Sir John,de M Langevin et

de M Masscn, devant le comité du
Nord Ouest. Les minis'ree se ren-

dirent à leur désir, et MM. Lange-
vin fct Robiiaille déclarèrent qu'ils

résignei aient si leurs collègues
anglais refusaient d'accorder l'am-
nistie.

Voici ce que disait M, Lange-
vin :

Je ne sache pas que le gouvernement
ait fiit d'autre promestte d'amniiitia

que celle contenue d-ina la proclama-
tioc du 6 décembre 1869, o« qu'aucun
de ses membres ait f «it unoune promes-
se au nom du gonvernem^nt. Au corn-

menoement de la ee-sion du parlement
•»n octobre dernier, fens deux entrevues

avecvn grand nombre d". pari-ans du
gouvernement de li î^rov nce de Québec au
ùuj'tde Vamwatie reUtioe aux tr^iu'jks

du I^ord- Outat. Après avoir exprim*. nos
opinions ti al oir discuté la ques^vn. je
di aux mcs3»f""<'a présents que si Vamitia-

tie n'et'itt pas 'ccoidée dans un temps
raisonnable api t la session du paiement
jt4 leHigner^^u mon ui^g'^ comtua mem-
bre du gouvernement, et que mou col>

ègue, l'K'jn. M R >bilaille était prêt A
fi^ire et f'iaii comme mol. La raieoa
pour laquelle je pen-ni pouvoir adopter
Cr'tie ligne de consulte est que j'aViiia

louj )ura 01 u que pour établir la paix et


